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Introduction
À ce jour, plus de vingt ouvrages, sans parler du chapitre obligé dans les tout aussi nombreuses relations des grandes affaires criminelles, ont été écrits sur Marcel Petiot, le « tueur en série de la rue Lesueur », accusé en 1946 de vingt-sept assassinats. On ajoutera, pour faire bonne mesure, deux BD, dont une relativement récente1, et, bien entendu, le film de Christian de Chalonge sorti en 1990 : Michel Serrault, dans le rôle de Petiot, en fait des tonnes, mais sert ainsi la thèse du réalisateur pour qui Petiot est fou – mais du genre agité. Or aucun ouvrage n’examine véritablement sous cet angle la sombre trajectoire de Marcel Petiot. En fait, auteurs, journalistes ou avocats pour la plupart, se sont trop exclusivement intéressés au procès proprement dit – lequel d’ailleurs ne s’est pas davantage arrêté à la question de la folie, en écartant d’emblée celle-ci tout comme l’a fait de son côté l’avocat de Petiot, le déjà célèbre maître Floriot. Pourtant, la folie semble se manifester très tôt dans la vie de Marcel Petiot.
Voilà qui suffirait amplement à rouvrir le dossier, mais ce n’est pas tout. Toute la vie de Petiot comporte de vastes zones d’ombre qui ont été le plus souvent escamotées ou, pire, allègrement peuplées d’épisodes imaginaires ou pour le moins suspects, se recopiant d’un livre à l’autre. L’histoire de Petiot est suffisamment rocambolesque et dramatique pour qui ne s’en tient qu’à des faits établis. Plus qu’un dossier à rouvrir, c’était une enquête à reprendre, non de police mais d’histoire.
On a peint un assassin calculateur et sadique, un docteur diabolique (pas moins de quatre ouvrages sur Petiot contiennent dans leur titre le mot « Satan »). On a trouvé des explications à tout, jusqu’à voir en Petiot un agent de la Gestapo2. On l’a dépeint avec force détails exécutant ses victimes dans le sombre hôtel de la rue Lesueur. On ne sait même pas exactement combien de victimes Petiot a à son actif, ni même précisément comment il tuait ou s’il avait des complices. En fait, il n’y a jamais eu de preuves directes contre lui, ni de témoins ni d’aveux ou de confession !
On a aussi voulu faire de Petiot un produit de son époque, c’est-à-dire celle des années noires de l’Occupation, tout comme la Grande Guerre avait donné Landru. Chacune de ces deux incontestables vedettes du crime aurait été à la mesure de leur sombre temps. Landru opère au lendemain de la Première Guerre mondiale dans un pays vide d’hommes, ce qui facilite son escroquerie meurtrière au mariage. Quant à Petiot, il agit dans un Paris de l’Occupation où les disparitions, volontaires ou non, sont légion. Dans les deux cas, ce sont des moments où l’on fait bon marché de la vie humaine. Est-ce à dire que, sans ces guerres, il n’y aurait eu ni Landru ni Petiot ?
Comment un criminel en série oscille-t-il entre « le hasard et la nécessité » ? Y a-t-il des tueurs-nés ? Loin du piège que posent ces questions, il y a les faits et les faits sont têtus, de la découverte, le 11 mars 1944, en pleine Occupation, d’un charnier dans un hôtel particulier de la rue Lesueur (au no 21, alors même que triomphe dans les salles le film de Clouzot L’assassin habite au 21 !), au couperet de la guillotine qui s’abat sur le cou de Petiot à l’aube du 25 mai 1946. Les archives policières et judiciaires ne manquent pas pour cette période, ni la presse qui s’empara de l’affaire pour ne plus la lâcher, lui donnant un retentissement énorme, identique en effet à celui de l’affaire Landru qui était encore dans les mémoires des contemporains.
Mais toute cette histoire a commencé bien avant, et là, les archives se font soudain maigres, favorisant le remplissage romanesque des cases restées vides. Il fallait pourtant suivre Marcel Petiot dès son enfance, observer « Petiot avant Petiot », quitte à laisser de nombreuses questions sans réponses. Bref, il fallait enquêter…

1. Casterman, 2009.

2. Cf. Jean-François Dominique, L’Affaire Petiot : médecin marron, notable, gestapiste, guillotiné pour au moins vingt-sept assassinats…, Ramsay, 1980.
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  Le petit Petiot

  
    Le 17 janvier 1897, Félix Petiot, fonctionnaire des Postes à Auxerre, entre dans le bureau d’état civil de l’hôtel de ville et y déclare la naissance de son premier fils Marcel, André, Henri, Félix. De l’enfant Marcel Petiot, on sait très peu de chose. Sa famille appartient à ce qu’on appellerait aujourd’hui la lower middle class. Cependant, un oncle maternel par alliance est professeur de mathématiques au lycée d’Auxerre.

    La mère du petit Marcel, Marthe Bourdon, est de santé fragile. Elle met son fils en nourrice dans un village près d’Auxerre alors que celui-ci vient d’avoir 2 ans. Cette pratique est encore assez répandue dans la France de la fin du XIXe siècle. La nourrice, une brave personne, s’appelle Henriette, « l’Henriette ». La tradition rapporte que l’enfant lui en a fait voir de toutes les couleurs, la pinçant jusqu’au sang, manifestant cruauté et instinct de destruction, et même, certain jour, ébouillantant « par curiosité » le chat des voisins. On évoque aussi des convulsions à la suite de contrariétés. Évidemment, ces détails, pour être pittoresques, n’en sont pas moins suspects car ils surgissent dans la presse après l’arrestation du « monstre » Petiot, et quand on est un monstre, cela commence tôt.

    Passé la prime enfance, Marcel retourne chez ses parents et intègre l’école communale. De nouveau, les épisodes abondent, peignant un élève gravement agité quoique doué. Il aurait fait circuler dans la classe des images pornographiques (trouvées où ?) et même tiré un coup de revolver (trouvé où ?) dans le plafond. C’est beaucoup, tout de même. La traditionnelle photo de classe, prise en quatrième au collège Paul-Bert d’Auxerre (année scolaire 1909-1910), nous le montre assis en tailleur au premier rang, blouse à carreaux et nœud lavallière. Un demi-sourire ambigu flotte sur son visage tandis que deux yeux noirs, visiblement intelligents, fixent l’objectif.

    Pourtant, le témoignage en 1920 de sa grand-mère maternelle l’accable singulièrement, même s’il est censé plaider pour que soit accordée à son petit-fils une pension de réforme. « Mon petit-fils a toujours été, depuis sa naissance, délicat et nerveux. Il se levait la nuit et se promenait. De 10 à 12 ans, il a toujours fait ses besoins dans sa culotte. Il a été en classe de l’âge de 6 ans à 18 ans. Il était très intelligent et apprenait sans difficulté [mais] il n’a jamais pu faire une année entière de collège car il était toujours renvoyé par ses maîtres. »

    Un frère, Maurice, est né en 1906. Marcel a 14 ans lorsque leur mère meurt. Les enfants suivent alors leur père à Joigny où celui-ci vient d’être nommé receveur. Renvoyé du collège de Joigny où il était interne en classe de rhétorique, Marcel revient à Auxerre chez sa grand-mère et sa tante. Après avoir échoué à l’oral de la première partie de son baccalauréat en juin 1913, sa famille l’envoie à la pension Michaud à Dijon, d’où il est encore exclu – ce qui ne l’empêche pas de réussir ses épreuves au rattrapage d’octobre. Aux motifs d’indiscipline grave et d’agitation s’ajoutent des affaires de vol. Ses condisciples le craignent. Un professeur, en 1920, rapporte : « J’ai eu pendant trois années, vers l’âge de 14 à 17 ans, l’élève Petiot Marcel. Il était très intelligent, comprenait bien, mais d’allures bizarres, d’un caractère renfermé et fréquentant peu ses camarades. » Un autre enseignant renchérit : « Ce jeune homme, quoique intelligent, ne jouissait pas de toutes ses facultés mentales. Il était d’un caractère renfermé et se tenait toujours à l’écart de ses camarades. » Et revoilà Marcel à Auxerre où il vit chez sa grand-mère en étant demi-pensionnaire en math élem. Son oncle, le professeur, et sa tante logent dans la même maison.

    Le 25 février 1914, une boîte aux lettres est fracturée place du Palais-de-Justice et la porte dérobée. Dans les jours qui suivent, plusieurs autres boîtes aux lettres sont cambriolées et près de 200 lettres et cartes postales volées. L’enquête détermine alors que le vol de la porte a permis au malfaiteur de fabriquer tout à loisir une fausse clef. La police de la ville d’Auxerre est sur les dents car le courrier, c’est sacré, et on s’emploie à ce que l’affaire ne s’ébruite pas. On envisage de faire venir des inspecteurs de police de Dijon, mais ce n’est pas nécessaire. Des témoins ont vu un adolescent rôder autour de boîtes aux lettres. La police met la main sur le coupable : il s’agit d’un lycéen, un certain Marcel Petiot.

    L’affaire est assez grave pour que le jeune homme, quoique mineur, soit inculpé de « dégradation d’objets d’utilité publique et vol ». L’interrogatoire que lui fait subir le juge d’instruction le 16 mars est assez surréaliste. Marcel aurait remarqué une jeune fille, Marie, et voulu savoir si elle écrivait à d’autres jeunes gens. Quand le juge lui demande quel est le nom de famille de cette « Marie », le jeune homme dit qu’il ne sait pas. Il ajoute que de toute façon il était curieux de « savoir d’une manière générale ce que pouvaient contenir les correspondances trouvées dans les boîtes ». Il reconnaît que c’est bien lui qui a fabriqué une fausse clef. Il a brûlé les correspondances puis est allé jeter la clef dans les cabinets du palais de justice le dimanche 8 mars. Quant aux timbres, il les a d’abord détachés puis les a brûlés également, ainsi que les mandats-poste se trouvant dans les lettres. Il ajoute qu’il n’avait aucun besoin d’argent et que lorsque sa grand-mère ou son oncle lui en proposaient, il déclinait toujours. « Si j’ai fait ce que j’ai fait, ce n’était pas par besoin d’argent, c’était par curiosité, pour connaître les choses secrètes qui se passent dans la ville. » Il dit n’avoir ouvert que soixante-dix des lettres dérobées.

    À la demande du juge, l’oncle professeur, M. Gaston, rédige un mémoire sur son neveu. Il le dépeint comme nerveux, agité, irascible, très irrégulier dans ses études et terminant toujours son année scolaire dans les blâmes et les sanctions. « Puni à la suite du gaspillage d’un morceau de pain, le voilà hors de lui-même, aigri, en pleine crise, cherchant le mal pour le mal. Il a toujours été considéré comme la proie de ses nerfs. » Dès l’année 1907, il a été soigné par des calmants. Il a été examiné par un spécialiste. Il doit être surveillé de près, « paraît responsable, mais a des cases vides ». L’oncle poursuit en signalant que « la crédulité et la curiosité malsaine l’ont conduit à la lecture de romans policiers », qu’il ne tient pas en place, qu’il « a fait quelquefois dans sa culotte jusque vers 13 ans ». Il passe par-dessus le mur de l’enclos de la maison même quand la grille d’entrée est ouverte. Il se plaint de terribles maux de tête et de cauchemars. Il « n’a jamais été brutal ni dangereux avec ses camarades et n’a jamais fait de mal à personne ».

    L’expertise psychiatrique est autrement accablante. Le médecin commis par le juge d’instruction énumère de nombreux antécédents héréditaires tant du côté de la mère (notamment la tante, épouse du professeur, neurasthénique avec « tendance hypocondriaque et pessimisme exagéré ») que du père. Ce dernier aurait souffert d’une grande nervosité pendant son enfance, au point d’être suspect de chorée (danse de Saint-Guy). Sur prescription médicale, on devait le doucher chaque matin, « or son père vivait à la campagne – et à la campagne, on était peu enclin autrefois à faire suivre ce genre de traitement ». Son caractère sombre et son goût de la solitude s’était trouvé aggravé par la mort prématurée de son épouse.

    Quant au fils, son enfance agitée, son instabilité et ses troubles nerveux sont de nouveau soulignés. Il aurait manifesté de nombreux troubles de somnambulisme. « Rien ne lui plaît, rien ne l’amuse. » Le voilà à 17 ans, ne recherchant aucune des distractions des camarades de son âge, ne manifestant aucun désir sexuel (« par contre, habitudes de masturbation depuis deux ans »). Ceci ne l’a pas empêché d’avoir ses premiers rapports sexuels avec une jeune fille lors de son été dijonnais 1913, mais, déclare-t-il à l’expert Nodot en 1914, « ça me dégoûtait ». Il n’a aucune idée de la profession qu’il va être appelé à choisir. « Il met le désordre partout où il passe – et tout cela sans en éprouver le moindre plaisir. » Dans un contexte de grand isolement affectif, les réprimandes qu’il subit ne font que le buter et le pousser à commettre de nouvelles fautes. « On lui sert à manger à part dans sa chambre. On le traite en paria. »

    En résumé et nonobstant le mauvais climat affectif dans lequel se trouve le jeune homme au moment des faits, le vol de correspondance ne s’explique par aucun motif plausible et « semble obéir à un goût dépravé, anormal ». Après avoir souligné les habitudes de masturbation (laquelle est depuis le XIXe siècle et encore au début du XXe accusée de tous les maux psychiatriques) et le dégoût pour les femmes, le médecin-expert conclut : « Son raisonnement moral semble limité. Il paraît n’avoir sur le fas et le nefas [ce qui est permis et ce qui ne l’est pas] que des données restreintes. Son jugement semble faussé. Aujourd’hui encore, il se refuse à connaître la gravité du délit commis par lui. Dans nos différents interrogatoires, il ne paraît pas vraiment ému et ne verse des larmes vraiment sincères que quand il évoque la privation de sympathie et d’amitiés familiales dont il semble avoir réellement souffert. » Et le médecin-expert de conclure, à la date du 26 mars 1914 : « Petiot Marcel est un anormal. On relève chez lui des tares héréditaires et personnelles qui limitent dans une très large mesure la responsabilité de ses actes. »

    L’examen d’un autre médecin, demandé par l’avocat de la famille, corrobore largement ces conclusions : un « état de dépression parfois entrecoupé de réactions à caractère impulsif » sur un terrain d’inadaptation sociale, de sentiment d’isolement affectif et même d’idées de suicide. À propos du délit qui vient d’être commis, le médecin note qu’il est « frappé par le manque d’intérêt personnel du jeune Petiot à cet acte, par la répétition du délit, répétition monotone, identique à elle-même, imprudente jusqu’à l’absurdité, enfin par la satisfaction qu’il y trouvait néanmoins ». Bref, que le tribunal veuille bien considérer le jeune Petiot plus comme un malade que comme un coupable.

    Mais que faire de lui, une fois abandonnées les « mesures de sévérité et de répression » ? Que faire de « cet esprit malheureux, mélancolique, incompris et se croyant déjà presque persécuté » ? Le placement dans un établissement spécialisé est écarté, mais néanmoins mentionné – ou alors comme une mesure provisoire, en observation. Il faudrait plutôt confier le jeune homme à une personne de confiance, un éducateur « parent ou patron », lui-même aidé d’un médecin, qui fasse œuvre « de redressement moral et d’adaptation pratique à la vie réelle ».

    De son côté, l’oncle professeur a proposé la solution du placement du jeune Petiot dans un établissement de santé « afin de le retirer de ce délabrement moral et de sauvegarder, dans une certaine mesure et si c’est encore possible, l’avenir de ce jeune homme de 17 ans ». Deux établissements sont évoqués, dont la maison de santé de Ville-Évrard qui n’est autre que l’un des grands asiles publics d’aliénés de la Seine. Finalement, l’avocat de la famille propose une maison de santé privée à Paris, le Home Richelieu, boulevard Pereire. C’est un placement coûteux et le choix de Paris n’est peut-être pas le meilleur.

    Au terme de toutes ces expertises, Marcel bénéficie le 14 août 1914 d’un réquisitoire de non-lieu, « attendu que l’inculpé, qui est âgé de moins de 18 ans, paraît devoir être considéré comme un individu anormal dont certains actes prennent le caractère d’actes impulsifs ; qu’il y a bien lieu de le traiter plus comme un malade que comme un coupable responsable des faits par lui commis ». La Grande Guerre vient d’éclater et occupe tous les esprits. L’été 1914 apparaît au jeune Petiot comme l’aube d’une nouvelle vie, même si, à défaut d’être interné, il est surveillé de près dans la maison de santé du boulevard Pereire. Il n’empêche qu’après tous ces épisodes un certain sentiment d’impunité a pu commencer à s’emparer de lui.

    Cette nouvelle vie disciplinée et réglée lui permet de préparer la seconde partie du baccalauréat dans les meilleures conditions. Il est reçu bachelier le 11 juillet 1915. À 18 ans, c’est un jeune homme plutôt séduisant, au teint très mat, à l’abondante chevelure noire et aux yeux plus noirs encore. Il s’exprime avec aisance, d’une voix volontiers enjôleuse, mais capable de devenir soudain impérieuse, dans une saute d’humeur.
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La Grande Guerre
Après sa réussite au baccalauréat, Marcel Petiot s’inscrit en PCN (« études physiques, chimiques et naturelles », classe préparatoire à la faculté de médecine). Le fils turbulent a parlé en effet d’études de médecine. Voilà qui serait flatteur pour la famille. Le père, certainement un brave homme quoique singulièrement absent de l’éducation de son fils, entrevoit la fin d’une jeunesse agitée et, pourquoi pas, la perspective d’une brillante carrière. Il lui consent donc une pension qui ne peut être que bien modeste et qui ne cadre pas avec la version souvent évoquée d’un jeune homme s’accordant de longues vacances, menant une vie dissolue et courant les bordels. Et puis, il y a la guerre qui pèse de tout son poids sur l’actualité et sur les esprits. La guerre de tranchées s’est installée et le conflit s’annonce long. Le 17 août 1915, une loi est promulguée, qui organise la « chasse aux embusqués ». La France a besoin des jeunes forces.
Quoique de la classe 17, Marcel Petiot abandonne ses études et s’engage comme simple soldat en janvier 1916. Il est incorporé au dépôt du 89e régiment d’infanterie, à Sens, et part pour le front le 16 novembre. Là il fait l’expérience du feu, de la souffrance et de la mort quotidienne. Au printemps 1917, après cinq mois de front, il combat avec son régiment aux abords du plateau de Craonne, en pleine offensive du Chemin des Dames – de par la dureté de ses combats, Craonne a inspiré aux Poilus une terrible chanson contre la guerre (Adieu la vie, adieu l’amour/Adieu à toutes les femmes/C’est bien fini, c’est pour toujours/De cette guerre infâme).
Le deuxième classe Petiot, 20 ans, est blessé au pied gauche, le 20 mai 1917, par un éclat de grenade. C’est la « bonne blessure » qu’espèrent tous les combattants du front. Par balle, il en aurait été tout autrement, avec la suspicion de blessure volontaire qui a tôt fait alors de mener son homme tout droit au peloton d’exécution. La blessure en soi n’est pas si grave, mais nécessite toutefois une hospitalisation. Non prioritaire au regard de ses compagnons d’infortune gravement touchés, souvent amputés dans l’urgence, le soldat Petiot va languir pendant des mois dans des hôpitaux de campagne, en pleine zone de combats.
On perd sa trace un moment pour le retrouver incarcéré dans la prison militaire d’Orléans au début de 1918. Qu’a-t-il fait ? On a parlé de vol, mais il est probable qu’il s’agisse de fugue, opérée dans un état confusionnel. Le 26 février 1918, en effet, le soldat Petiot est interné au centre militaire de psychiatrie de la Ve Région, à Fleury-les-Aubrais, aux portes d’Orléans. Il est noté qu’il « a subi les fatigues et intempéries imposées aux troupes en campagne ». Quant au diagnostic d’entrée, il fait mention de « déséquilibre mental et neurasthénie ». Mais, moins que jamais, l’autorité militaire ne saurait laisser un soldat trop longtemps hospitalisé en psychiatrie. La guerre n’est toujours pas finie. Petiot sort au bout d’un mois, avec une convalescence établie du 30 mars au 30 avril 1918. Loin d’une guérison ou simplement d’une amélioration, il est fait état de « neurasthénie, dégénérescence mentale, dépression mélancolique, obsession et phobies ».
On aurait beau jeu de se gausser de la pertinence de diagnostics psychiatriques posés par des médecins militaires pendant la Grande Guerre, mais la question n’est pas là. Quel que soit le « bon » diagnostic – et ce serait un exercice plus ridicule encore que de vouloir le transcrire dans la terminologie psychiatrique actuelle (et laquelle ?) –, il est évident que le soldat Petiot a souffert alors de troubles mentaux. Ce qui est pire, c’est que ces troubles, loin de constituer ce qu’on appellerait aujourd’hui un « épisode psychiatrique » isolé, vont persister.
Après l’armistice du 11 novembre 1918, Petiot traîne encore dans des hôpitaux, toujours pour « neurasthénie ». Le 4 juillet 1919, on le voit devant la Commission supérieure de réforme pour une demande de pension d’invalidité. Il est examiné et questionné par quatre médecins militaires qui en ont vu d’autres et qui ne sont pas suspects d’accorder facilement des pensions. Or que dit le rapport final ? « Le susnommé est atteint d’un état mélancolique, avec idées de persécution et de suicide. A eu plusieurs fugues. Le malade répond bien aux questions, mais avec une sorte d’abattement, de découragement. Aspect triste, mélancolique. Maladie aggravée par les fatigues du service (7 mois de front). » Une pension d’invalidité temporaire à 40 % est accordée tandis qu’il est précisé que « la maladie n’est pas incurable ».
Nouvelle commission le 13 novembre 1920 à l’issue de laquelle il est fait cette fois état de « psychose mélancolique dépressive, hyperémotivité, tendance aux larmes, idées de suicide ». Il est précisé que le sujet a besoin d’une surveillance continue et qu’il est incapable de tout travail physique et intellectuel. « L’individu n’étant pas interné », un degré d’invalidité à 100 % est reconnu, avec pension pour deux ans. Deux ans plus tard, l’invalidité est ramenée à 50 %, mais le diagnostic psychiatrique est maintenu : « psychose mélancolique », à laquelle s’ajoutent des « crises épileptiformes bisannuelles ».
Or, pendant ce temps, Petiot, revenu à la vie civile, poursuit à un train d’enfer ses études de médecine – lesquelles au demeurant se trouvent largement facilitées pour les anciens combattants, en ces années d’après la grande tuerie. Petiot le neurasthénique, le mélancolique, le prostré, fait preuve d’une activité débordante, brûlant les étapes. Après deux premières années de médecine à Dijon et un stage dans l’asile d’aliénés d’Évreux, il poursuit ses fulgurantes études à Paris tout en étant surveillant de nuit dans une institution de sourds-muets, rue Saint-Jacques. Le voilà bientôt médecin en décembre 1921, après une thèse, brillamment soutenue, sur une « étude de la paralysie ascendante aiguë ».
Tout cela se déroule pendant que les commissions de réforme – du reste bien mal renseignées sur le « civil Petiot », concluent à la maladie mentale. Lors de son audition du 7 juillet 1920, la grand-mère maternelle abonde dans ce sens : « Depuis sa rentrée, il est resté auprès de nous et il ne se sentait plus de rien. Ce n’est que lorsqu’il est surtout contrarié ou qu’il est fatigué par ses études que ses crises le prennent. » Mieux, les commissions militaires des années suivantes vont dans le même sens, et même noircissent un peu plus le tableau. En 1923, tout en remarquant sans autre commentaire que Petiot est devenu médecin, « mais n’exerce pas », il est écrit noir sur blanc qu’il n’a plus de crises épileptiques, mais que « l’état mental, par contre, s’est aggravé ». Un diagnostic de « démence précoce sans délire net » est posé, décrivant un « état d’asthénie très marqué avec désintérêt de la vie, tendance à l’isolement, indifférence à l’avenir ». Enfin, un ultime examen en 1927 conclut à la persistance des troubles mentaux avec un état stationnaire. Une pension définitive de 50 % est accordée.
Est-ce à dire que Petiot a réussi à simuler la folie pendant près de dix ans devant cinq commissions successives, plutôt rompues à cultiver le doute ? Un exercice difficile, devant des médecins, sinon psychiatres, du moins habitués depuis des années à examiner des cas semblables. Si la réponse est oui, quel talent ! Si la réponse est non, on doit s’interroger sur le sérieux des études médicales de l’après-Grande Guerre. Ancien combattant ou pas, comment a-t-on pu accorder le titre de médecin à un individu tel que le décrivent les médecins militaires ?
Voici le premier, mais non le dernier des mystères Petiot. Fou au sortir de la Première Guerre ou jouant avec un art consommé la comédie de la folie ? Et dans ce dernier cas, il aurait réussi à faire la leçon à sa grand-mère, une brave femme de province, déjà âgée, répondant pour la première fois de sa vie peut-être à un « gendarme à cheval revêtu de son uniforme ». Ou alors, deux Petiot en un seul ? Et, si l’on en reste à la simulation (décidément difficile à admettre), ce serait de toute façon un jeu bien dangereux, parvenu à un tel degré de perversité. Au début du XVIIIe siècle, le lieutenant général de police de Paris, d’Argenson, écrivait à propos de l’un des prisonniers de la Bastille qui simulait la folie : « Il a tant fait l’insensé, qu’il l’est devenu, en effet. »
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Le maire de Villeneuve-sur-Yonne
En mars 1922, le tout frais émoulu docteur Petiot s’installe, entre deux expertises psychiatriques, si l’on ose dire, à Villeneuve-sur-Yonne. C’est une assez grosse bourgade de 4 200 habitants située dans son département natal, l’Yonne, à une vingtaine de kilomètres de Joigny où habite encore son père. Pourquoi ce retour au pays ? On peut penser que Petiot veut prendre ainsi sa revanche sur son enfance, sur tous ces collèges de la région qui l’ont renvoyé, sur une famille à laquelle il n’a donné jusque-là que fort peu de satisfaction. Ce choix est tout à fait volontaire car il ne remplace aucun médecin à Villeneuve. Deux praticiens y exercent déjà, qu’il entend bien concurrencer.
Il a loué une petite maison de trois pièces avec un jardinet. Le nouveau médecin choisit le quotidien régional le plus lu, Le Bourguignon, pour publier l’annonce de son installation. Il se présente comme « ex-interne des Hôpitaux et des Asiles » (ce qu’il n’a jamais été) et assure qu’« il se tiendra jour et nuit à la disposition de la clientèle ». Docteur Knock avant la lettre, il entreprend aussitôt sinon de mettre tout le village au lit, du moins d’en faire la conquête. Sa jeunesse (il a 25 ans), son regard envoûtant, son assurance, quelques traitements réussis – au dire en tout cas des patients mécontents des autres médecins – en font bientôt la coqueluche de Villeneuve-sur-Yonne. Dévoué, désintéressé, il aime à se présenter comme « le médecin des ouvriers ». Il n’hésite pas à se déplacer au moindre appel, même de nuit.
Toutefois, ses manières gênent quelque peu les bourgeois de Villeneuve. D’abord, il va nu-tête à une époque où chacun porte un couvre-chef. Sa tenue vestimentaire n’est guère soignée. Ses façons sont brusques et ses reparties souvent sardoniques. Pour certains, au contraire, ce sont là les attributs d’un médecin moderne. Trop moderne est peut-être le passionné de mécanique qui conduit à toute allure une véritable « flottille » de voitures et de motos sur les routes du canton. En moins de trois ans, son cabinet prospère avec une clientèle pour partie dans le bourg et pour partie dans la campagne alentour. Le jeune médecin jouit bientôt d’une honnête aisance.
Les élections municipales de mai 1925 trouvent Villeneuve-sur-Yonne en pleine bagarre politique. Le conseil municipal a éclaté en factions rivales. La population est majoritairement républicaine et radicale, laïque, voire anticléricale, mais il faut compter, là peut-être plus encore qu’ailleurs, avec de terribles conflits de personnes. L’année précédente, les élections législatives ont porté au pouvoir le Cartel des gauches. C’est le moment pour le jeune docteur de se lancer dans la politique en se proclamant à gauche. Le maire sortant, Auguste Milachon, veut (et doit) renouveler son équipe avec dix-sept nouveaux noms. Parmi ceux-ci, Marcel Petiot est élu en septième position.
Le démon de la politique s’est-il emparé de lui dès cette date ou n’est-ce qu’une façon d’asseoir sa notoriété ? En tout cas, il se prend rapidement au jeu. Sous le pseudonyme de « Poum », il signe dans L’Avenir de l’Yonne une rubrique polémique qui s’en prend violemment à La Tribune, autre journal local cette fois de la « droite villeneuvienne », où un journaliste qui signe « Le Villeneuvien » ose chansonner le nouveau conseil. Poum donne le ton : « Dans Villeneuve, il est un cloaque puant, hanté par une petite tribu de prétentieux crétins. »
Les Villeneuviens ne sont pas encore remis des municipales de mai, qu’ils doivent affronter les cantonales de juillet. Celles-ci voient l’élection de l’instituteur radical et franc-maçon Anatole Paillot, qui fait alors figure de mentor politique de Petiot.


OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Claude Quétel

L’effrayant docteur Petiot

Fou ou coupable ?

PERRIN

www.editions-perrin.fr





OEBPS/cover/cover.jpg
s Claude Quétel

\

' ,\ %;'LEFFRAYANT
' DOCTEUR PETIOT

"," a: Fou ou coupable ?

Pl
©F 4 3
PR K
iy . TN
iy ST
5 ; ¢
P el
- - 2 19% I Y
Ao e PERRIN
i 58 | of
Wy Y g VY
5 £ a1
v, L Y e
R W ok,
N










